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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’aménagement du territoire, de la mobilité et des pouvoirs locaux a examiné le projet de
décret portant assentiment à l’accord de coopération du 10 janvier 2024 entre l’État fédéral, la Région flamande, la
Région wallonne et la Région de Bruxelles-Capitale concernant l’attribution et la répartition du montant fixé à l’ar-
ticle 2 de la décision du Comité des Ministres de l’Union Économique Belgo-Luxembourgeoise (UEBL) du 14 dé-
cembre 2001, telle que modifiée par la décision du Comité des Ministres de l’UEBL du 31 août 2021 (Doc. 177 (2024-
2025) N° 1).

I. RÉSUMÉ

Le projet de décret portant assentiment à l’accord de
coopération du 10 janvier 2024 entre l’État fédéral, la
Région flamande, la Région wallonne et la Région de
Bruxelles-Capitale concernant l’attribution et la réparti-
tion du montant fixé à l’article 2 de la décision du Co-
mité des Ministres de l’Union Économique Belgo-
Luxembourgeoise (UEBL) du 14 décembre 2001, telle
que modifiée par la décision du Comité des Ministres
de l’UEBL du 31 août 2021 vise à mettre en place un
mécanisme entre l’État belge et le Grand-Duché de

Luxembourg pour prévoir une forme de compensation,
à la charge du trésor luxembourgeois, au bénéfice des
communes belges pour le manque à gagner résultant
de l'impossibilité de percevoir leurs taxes addition-
nelles à l'impôt des personnes physiques sur une partie
significative des revenus professionnels d'origine
luxembourgeoise.

À l’unanimité des membres, votre Commission re-
commande l’adoption du projet de décret par l’assem-
blée.

II. PROCÉDURE

En date du 28 février 2025, le Gouvernement wallon
a déposé le projet de décret portant assentiment à l’ac-
cord de coopération du 10 janvier 2024 entre l’État fé-
déral, la Région flamande, la Région wallonne et la Ré-
gion de Bruxelles-Capitale concernant l’attribution et
la répartition du montant fixé à l’article 2 de la déci-
sion du Comité des Ministres de l’Union Économique
Belgo-Luxembourgeoise (UEBL) du 14 décembre
2001, telle que modifiée par la décision du Comité des
Ministres de l’UEBL du 31 août 2021 (Doc. 177 (2024-
2025) N° 1).

Il a été envoyé en Commission de l’aménagement du
territoire, de la mobilité et des pouvoirs locaux le 7
mars 2025.

La Commission s’est réunie le 18 mars 2025.

Ont participé aux travaux : M. J.-P. Bastin (Rappor-
teur), Mme Cassart-Mailleux, MM. Chintinne, Cram-
pont, Dewez, Daye (Président), Lefèbvre, Liradelfo
(Art. 47.3), Resinelli (Art. 47.3).

Ont assisté aux travaux : Mmes Cremasco, De Bue,
M. Hazée.
M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des Infrastruc-
tures, de la Mobilité et des Pouvoirs locaux.
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III. EXPOSÉ DE M. DESQUESNES, MINISTRE DU TERRITOIRE, DES
INFRASTRUCTURES, DE LA MOBILITÉ ET DES POUVOIRS LOCAUX

M. le Ministre indique que le projet de décret à
l’examen concerne les centimes additionnels à l’impôt
des personnes physiques (IPP).

Il rappelle que les communes peuvent les prélever
non seulement sur la part de l’IPP des personnes qui
travaillent en Belgique mais également sur les revenus
professionnels étrangers.

Toutefois, il signale qu’il est nécessaire qu’une
convention préventive de la double imposition soit
conclue entre la Belgique et le pays étranger concerné
et que celle-ci contienne une clause permettant expres-
sément une telle taxation des revenus.

Il précise qu’actuellement, cette seconde condition
n’est pas remplie en ce qui concerne le Grand-Duché
de Luxembourg et que c’est ce qui a justifié la décision
de 2001 de l’Union Économique Belgo-
Luxembourgeoise de créer un mécanisme de compen-
sation. Il ajoute que ce mécanisme de compensation a
été revu en 2021 et que le Grand-Duché de Luxem-

bourg verse 48 millions d’euros aux communes, au
prorata des habitants concernés.

Il informe les Commissaires que cet accord a fait
l’objet de tractations entre l’État fédéral et le Grand-
Duché de Luxembourg. Toutefois, il signale qu’il s’est
avéré que les Régions étaient en partie compétentes en
la matière puisque cela constitue une forme de finance-
ment général des communes. C’est la raison pour la-
quelle un accord de coopération a été signé entre la Ré-
gion wallonne, d’une part, l’État fédéral et les autres
Régions, d’autre part.

Pour terminer, l’orateur explique que le projet de dé-
cret à l’examen, l’accord de coopération et la conven-
tion de départ ont fait l’objet d’avis du Conseil d’État
qui ont permis de préciser juridiquement le rôle de la
Région qui se limite à autoriser l’Autorité fédérale à
verser aux communes les 48 millions d’euros. Il pré-
cise que la répartition et le mécanisme en lui-même re-
lèvent de la compétence de l’Autorité fédérale.

IV. DISCUSSION GÉNÉRALE

1. Questions et observations des membres

M. Chintinne signale que le décret à l’examen
concerne la compensation octroyée par le Grand-
Duché de Luxembourg à la Belgique. Il rappelle que la
conclusion d’un accord de coopération s’impose afin
d’établir juridiquement la répartition des montants de
la compensation entre les communes concernées. Il
ajoute que la signature de cet accord est intervenue le
10 janvier 2024.

Il indique que le texte en projet permet de matéria-
liser juridiquement une compensation à la non-
perception de centimes additionnels à l’impôt des per-
sonnes physiques (IPP) pour les communes qui
comptent parmi elles des Belges travaillant au Grand-
Duché de Luxembourg. Il fait observer qu’en 2022,
cette compensation représentait, pour l’ensemble des
communes concernées, 45 millions d’euros, 47,3 mil-
lions d’euros en 2023, et enfin 49,6 millions d’euros
pour l’année 2024. Il fait savoir qu’en 2025, ces com-
munes devraient se voir attribuer un montant total de
51,8 millions d’euros.

Le Commissaire demande s’il existe un tableau re-
prenant les montants répartis par commune et, si tel est
le cas, s’il est possible de le recevoir.

Il note que la progression des montants de la com-
pensation telle que promise par la réforme de 2022 est
bien appliquée.

Il s’étonne toutefois que l’examen du texte en projet
arrive si tardivement, alors que la conclusion de l’ac-
cord de coopération est intervenue en janvier 2024. Il
juge donc qu’il y a urgence à porter assentiment au
texte en projet d’autant plus que la Région wallonne
est la dernière à se prononcer.

M. Lefèbvre fait part du soutien du Groupe PS à
l’accord de coopération en projet qui permet à l’Auto-
rité fédérale de remplir sa mission de gestion et de ré-
partition de l’enveloppe luxembourgeoise de 52 mil-
lions d’euros pour les communes wallonnes qui sont
actuellement en difficulté.

M. J.-P. Bastin indique que l’accord de coopération
à l’examen est de nature purement juridique et découle
des subtilités institutionnelles de la Belgique. Il rap-
pelle qu’en raison d’un avis du Conseil d’État, un ac-
cord de coopération est nécessaire entre l’État fédéral,
compétent dans le cadre de l’Union économique Belgo-
Luxembourgeoise, et la Région wallonne, qui est, elle,
compétente pour le financement général des com-
munes, et ce afin de régler l’attribution et la répartition
du Fonds des frontaliers luxembourgeois.

Il ajoute qu’il s’agit de s’assurer que, pour l’en-
semble de ces personnes, il puisse y avoir une juste ré-
tribution des deux côtés de la frontière.
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Enfin, il constate que la décision du Comité des Mi-
nistres de l’Union Économique Belgo-
Luxembourgeoise du 14 décembre 2001, révisée en
2021, permet aux communes belges de bénéficier
d’une enveloppe de 52,8 millions d’euros. De plus,
l’intervenant note qu’à partir de 2024, ce montant pro-
gressera de 2,4 millions par an pour atteindre 72 mil-
lions d’euros en 2032, date de sa prochaine révision.

L’orateur conclut en faisant observer que ces re-
cettes représentent une importante source de revenus,
en particulier pour les communes frontalières du
Grand-Duché de Luxembourg et qu’en leur absence, il
leur serait impossible de boucler leur budget.

2. Réponses du Gouvernement

M. le Ministre indique qu’il s’agit d’un mécanisme
de consolidation juridique pour tenir compte plus spéci-
fiquement de la loi spéciale du 8 août 1981 de ré-
formes institutionnelles, et ce dans toute sa finesse et
ses subtilités.

En réponse à la question de M. Chintinne, il signale
qu’il a transmis en séance la liste des montants, arrêtés
pour l’année 2024 de répartition des montants reçus du
Grand-Duché de Luxembourg.

Il conclut en rappelant que toutes les provinces de
Belgique sont concernées puisqu’il y a des personnes
qui travaillent au Grand-Duché de Luxembourg et qui
sont domiciliées dans toutes les communes du
Royaume.

V. EXAMEN ET VOTE DE L'ARTICLE UNIQUE

Article unique

L’article unique ne fait l’objet d’aucun commen-
taire.

Vote

L’article unique est adopté à l’unanimité des
membres.

VI. VOTE SUR L'ENSEMBLE

À l’unanimité des membres, la Commission de l’aména-
gement du territoire, de la mobilité et des pouvoirs locaux
recommande l’adoption du projet de décret par l’assem-
blée plénière.
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VII. RAPPORT

À l’unanimité des membres, il est décidé de faire
confiance au président et au rapporteur pour l’élaboration
du rapport.

Le Rapporteur,

J.-P. BASTIN

Le Président,

M. DAYE



7

VIII. TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION

PROJET DE DÉCRET
portant assentiment à l’accord de coopération du 10 janvier 2024 entre l’État fédéral, la Région
flamande, la Région wallonne et la Région de Bruxelles-Capitale concernant l’attribution et la

répartition du montant fixé à l’article 2 de la décision du Comité des Ministres de l’Union
Économique Belgo-Luxembourgeoise (UEBL) du 14 décembre 2001, telle que modifiée par la

décision du Comité des Ministres de l’UEBL du 31 août 2021

Article unique
Assentiment est donné à l’accord de coopération du

10 janvier 2024 entre l’État fédéral, la Région fla-
mande, la Région wallonne et la Région de Bruxelles-
Capitale concernant l’attribution et la répartition du
montant fixé à l’article 2 de la décision du Comité des
Ministres de l’Union Économique Belgo-
Luxembourgeoise (UEBL) du 14 décembre 2001, telle
que modifiée par la décision du Comité des Ministres
de l’UEBL du 31 août 2021.


